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MA FICHE DE PAIE
Comment la comprendre ?
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Première partie : les bases du traitement 

Les éléments fixes du traitement

Grade : Il définit l’ensemble des emplois et missions dévolus à l’agent

Catégorie : Dans la Fonction publique,  les emplois sont classés en 3 catégories (A, B et C),
auxquelles correspond un niveau hiérarchique et de rémunération.
Les agents peuvent avoir plusieurs statuts : titulaire, stagiaire ou contractuel. 

Echelon : Il correspond à l’ancienneté dans le grade.

Indice : A chaque échelon correspond un indice qui permet de calculer la rémunération. Le point
d'indice sert de base au calcul du traitement brut des fonctionnaires des catégories A, B,
C. 

010N-Traitement de base : traitement brut mensuel calculé en multipliant l’indice majoré par la
valeur du point de 4,92278.

456 X 4.92278 = 2244,78

Les éléments variables du traitement

002N-NBI : « Nouvelle bonification indiciaire » : Celle-ci est attribuée en fonction des missions
des agents. Certains emplois qui comportent une responsabilité, ou une technicité particulière ou
une mission exposée donnent droit à un complément de rémunération. 
La NBI est soumise à cotisation retraite et ouvre droit à un supplément de pension.
Les emplois donnant droit à la NBI sont listés, dans chaque fonction publique, par décrets ou
arrêtés ministériels.

030N-S  upplément familiale de traitement   : Le Conseil Départemental attribue un complément
de rémunération à tout agents qui a au moins un enfant de moins de 20 ans à charge.
Tous les agents publics, qu'ils soient titulaires, contractuels ou stagiaires, peuvent en bénéficier,
à l'exception des agents vacataires, agents rémunérés à l'heure ou encore ceux relevant du droit
privé (apprentis, emplois d'avenir, contrats parcours emplois compétences).

Attention : si votre enfant est étudiant et perçoit une allocation logement vous ne pouvez
plus bénéficier du SFT.

585N-IFSE Régime indemnitaire : L’IFSE (Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise),
son montant est en lien avec la fonction, la mission, la responsabilité et l’ancienneté. A chaque
changement d’échelon, l’IFSE augmente.
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Deuxième partie     : Charges salariales  

Code couleur :
- Cotisations famille et maladie
- Cotisations retraite 
- Cotisations diverses (transport, logement, formation) 

736N-Transfert  primes-points :  Une  diminution  des  primes  versées  en  contrepartie  de
l’augmentation du traitement de base.

830C-Cotisation CNRACL : « Caisse Nationale des Retraites des Agents des Collectivités
Locales » Cotisation de retraite.

844C-Remboursement de la dette sociale : C’est un impôt destiné à résorber l'endettement de
la sécurité sociale. Elle est prélevée à la source sur la plupart des revenus.

846C-Cotisation RAFP : c’est la cotisation de la caisse de retraite complémentaire.

859C-Cotisation CSG déductible : « Contribution Sociale Généralisée Déductible »  C’est un
prélèvement obligatoire sur les revenus, destiné à financer la sécurité sociale en France. (pour la
maladie et famille).

869C-Cotisation sociale généralisée :  a  été  créée  afin  de  diversifier  le  financement  de  la
protection sociale.  Avant cette  création,  ce  financement  était  exclusivement assuré par  des
cotisations sociales, versées par les indépendants et les employeurs. (maladie, famille).

Troisième partie : Charges patronales

444C-Cotisation FNAL.TOT.RS : « Fonds Nationales d’Aide au Logement » : Une cotisation
FNAL est collectée par l'URSSAF afin de financer l'aide au logement.

801C-Cotisation.SS.TOT.RS : Cotisation  Sécurité  Sociale  (maladie),  assurance  chômage,
allocations familiales, solidarité - autonomie, accidents de travail.

816C-Cotisation  ALL.FAM.TOT.RS :  Cette  cotisation  est  destinée  au  financement  des
prestations versées par les caisses d'allocations familiales.

830C-Cotisation CNRACL : « Caisse Nationale des Retraites des Agents des Collectivités
Locales » Cotisation de retraite.

834C-Cotisation ATI.PAT : « Allocation Temporaire d’invalidité » : Cotisation de l'employeur
qui  alimente  les  caisses  qui  indemnisent  les  accidentés  du  travail  et  les  infirmités  qui  en
découlent.

838C-Taxe  mobilité  RS :  c’est  une  contribution  patronale  recouvrée  par  l'Urssaf  afin  de
financer les transports en commun dans les régions, les départements et les communes.

846C-Cotisation RAFP : c’est la cotisation de la caisse de retraite complémentaire.

1859C-Cotisation CNFPT (+ apprenti) : Cotisation pour le droit à la formation.
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Quatrième partie : Éléments variables

1674A- Retrait jour de carence     : journée de carence suite à un arrêt maladie.

1432A-Absence service     : déduction des heures, demi-journée ou journée de gréve. 
Cinquième partie : La rémunération

Base PAS :  le salaire de base est identifié comme le montant initial, avant toute déduction de
cotisations sociales et avant le versement des prestations sociales.

Taux personnalisé :  taux calculé en fonction du barème choisi de l'impôt sur le revenu.

Montant PAS : L’impôt à la source est égal au montant BASE PAS X TAUX PERSONNALISE.

Net à payer avant impôt : C'est le montant que les agents touchent à la fin du mois avant de
payer l'impôt sur le revenu. 

Net à payer :  C'est le montant que les agents touchent à la fin du mois après déduction de
l’impôt sur le revenu prélevé à la source.

Net social :  Le montant net social correspond aux revenus que les bénéficiaires du revenu de
solidarité active (RSA) ou de la prime d'activité doivent déclarer pour calculer leurs prestations. 


